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Secrétariat du Grand Conseil 

Projet présenté par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 18 novembre 2015 

PL 11773

Projet de loi 
modifiant la loi sur la Caisse de prévoyance des fonctionnaires 
de police et de la prison (LCPFP) (B 5 33) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur la Caisse de prévoyance des fonctionnaires de police et de la 
prison, du 4 octobre 2013, est modifiée comme suit : 
 

Art. 29 Perception des cotisations et autres prélèvements (nouvelle 
teneur) 

La cotisation, les rappels de cotisations et les autres retenues périodiques sont 
prélevés sur le traitement, dès leur échéance réglementaire, par l'employeur et 
versés par ce dernier à la Caisse. 
 

Art. 30 Rappels de cotisations (nouvelle teneur) 
1 A l'exception de l'indexation, en cas d'augmentation de traitement excédant 
le traitement maximum de la classe de nomination plus deux classes, la 
majoration des prestations est soumise à la condition du versement d'un 
rappel de cotisation. 
2 Le montant du rappel se calcule sur l'augmentation du traitement cotisant 
soumis à rappel en tenant compte du taux moyen d'activité, du taux de rente 
maximum, du taux de prime unique, de la durée d'assurance écoulée et de la 
durée d'assurance totale. 
3 Le versement du rappel de cotisation incombe au sociétaire de la Caisse; 
celui-ci doit déclarer s'il souhaite verser le montant du rappel. Le non-paiement 
du rappel entraîne une réduction proportionnelle du taux moyen d'activité. 
4 Les modalités relatives aux rappels de cotisations sont fixées par la Caisse. 
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Art. 31 Rappels et cotisations extraordinaires (nouvelle teneur) 
1 Des rappels de cotisations ou des cotisations annuelles extraordinaires sont 
dus en cas, soit d'augmentations de traitement limités à un groupe particulier 
de sociétaires, soit d'augmentation générale des traitements assurés. 
2 Les taux des rappels ou des cotisations extraordinaires, ainsi que, pour ces 
dernières, leur durée de paiement, sont fixés par le comité de la Caisse. 
3 Le versement du rappel de cotisation ou des cotisations extraordinaires 
incombe au sociétaire de la Caisse; celui-ci doit déclarer s'il souhaite verser le 
montant du rappel ou des cotisations. Le non-paiement du rappel ou des 
cotisations extraordinaires entraîne une réduction proportionnelle du taux 
moyen d'activité. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur 
Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 
 

 
 

Certifié conforme 
La chancelière d'Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

I. Introduction 

Dans le cadre de l'élaboration du projet de budget 2016, le Conseil d'Etat 
a examiné, lors de ses séances des 22 et 23 juillet 2015, les conditions qui 
s'appliquent aux employés affiliés à la Caisse de prévoyance des 
fonctionnaires de police et de la prison en cas d'augmentation du traitement 
cotisant (promotion ou progression d'annuités). 

A l'instar du plan de prévoyance de la Caisse du personnel de l'Etat de 
Genève (CPEG), entré en vigueur le 1er janvier 2014, et dans un souci 
d'égalité de traitement envers l'ensemble des membres du personnel, le 
Conseil d'Etat a décidé, le 2 septembre 2015, que le coût du rattrapage des 
cotisations en matière de prévoyance professionnelle des fonctionnaires de 
police et de la prison ne sera plus financé par l'employeur. 

Afin de concrétiser cette décision, il convient de modifier les articles 29, 
30 et 31 de la loi sur la Caisse de prévoyance des fonctionnaires de police et 
de la prison. 

 

II. Commentaire article par article 
 

Art. 29 Perception des cotisations et autres prélèvements 

L'article 29 est modifié pour préciser que les cotisations, les rappels de 
cotisations et les autres retenues périodiques sont prélevés sur le traitement. 
 

Art. 30 Rappels de cotisations 

La rédaction de l'article 30 est entièrement revue afin de prévoir 
notamment que le versement du rappel de cotisation incombe au sociétaire de 
la Caisse, que celui-ci doit déclarer s'il souhaite verser le montant du rappel, 
et que le non-paiement du rappel entraîne une réduction proportionnelle du 
taux moyen d'activité. 
 

Art. 31 Rappels et cotisations extraordinaires 

La rédaction de l'article 31 est également revue afin de prévoir notamment 
que le versement du rappel de cotisation ou des cotisations extraordinaires 
incombe au sociétaire de la Caisse, que celui-ci doit déclarer s'il souhaite 



PL 11773 4/9 

verser le montant du rappel ou des cotisations, et que le non-paiement du 
rappel ou des cotisations extraordinaires entraîne une réduction 
proportionnelle du taux moyen d'activité. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur 

Il appartiendra au Conseil d'Etat de fixer la date d'entrée en vigueur de la 
loi. 
 
III.  Incidences financières 

La fin du rattrapage à la charge de l'Etat en cas de promotion entraînera 
une économie de 375 583 F en 2016. 

Lors de chaque année avec octroi d'annuité, la fin du rattrapage à la 
charge de l'Etat entraînera en outre une économie de 2 millions de francs. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexes : 
1) Tableau comparatif 
2) Préavis financier (art. 30 RPFCB – D 1 05.04) 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet (art. 31 RPFCB – D 1 05.04) 
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